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RESUME 

1. Origine de la contamination au titre de l’article 5 : 

Conformément aux dispositions de l’article 5, paragraphe 3, de la Convention sur l'interdiction 

de l'emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur 

destruction, la République du Mali soumet par la présente une demande de prolongation du 

délai imparti pour l’achèvement de ses obligations en matière de déminage. 

Le Mali a ratifié la Convention le 2 juin 1998, et est devenu État partie le 1er mars 1999. 

Conformément à l’article 5, le Mali devait avoir achevé la destruction ou l’assainissement de 

toutes les zones minées sous sa juridiction ou son contrôle au plus tard le 1er mars 2009. 

 

Toutefois, en raison des conflits armés récurrents dans les régions du nord et du centre, de 

l’insécurité persistante, de l’accès restreint à certaines zones contaminées, ainsi que de 

ressources techniques et financières limitées, le Mali n’a pas été en mesure de remplir 

pleinement ses obligations dans les délais impartis en dépit de la bonne fois de l’Etat malien de 

respecter ses obligations vis-à-vis du Traité. 

La situation humanitaire et sécuritaire sur le terrain a considérablement compliqué les opérations 

de dépollution. 

Malgré ces défis, le Mali, avec l’appui des partenaires a : 

• Cartographié de manière partielle les zones suspectées de contamination ; 

• Formé et déployé des équipes de déminage et de sensibilisation aux risques ; 

• Collaboré avec les partenaires techniques et financiers, notamment le Service de Lutte 

Antimines des Nations Unies (UNMAS) et d'autres ONG spécialisées (internationales, 

régionales et locales) ; 

• Mis en place une base de données nationale sur les engins explosifs et restes explosifs de 

guerre. 

Au moment de l’adhésion du Mali à la Convention sur l’interdiction des mines antipersonnel, 

aucune zone minée n’était identifiée sur son territoire national. 
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2. Défi concernant l’article 5 : 

En 2012, avec l’apparition de divers groupes armés dans le Nord du Mali, les premiers incidents 

d’engins explosifs se sont produits en 2013 sur la route de GAO -MENAKA (REGION de GAO) 

ayant touché des transporteurs. D’autres incidents se sont produits entre HOMBORI, GAO, 

ANSONGO ET INDELIMAN.  

Ces incidents liés aux mines se sont étendus dans le centre du pays dès 2016. A partir de 2024 

l’ensemble du territoire Malien a connu des incidents liés aux engins explosifs. 

La présence des MAI est prouvée par les récurrents rapports d'incidents et les statistiques 

relatives aux victimes. Dans le cadre de la présente demande de prolongation il s’agit de : 

• Faire l’analyse initiale de la menace ; 

• Mettre en place un système de gestion de l’information ;  

• Réaliser des enquêtes non techniques ; 

• Poursuivre et renforcer les sessions d’éducation aux risques des engins explosifs et 

• Effectuer des tâches ponctuelles de Neutralisation, Enlèvement, Destruction des 

Explosif (NEDEX).  

La présente requête est la première demande de prolongation formulée par la République du Mali 

au titre de l’article 5 de la convention sur l’interdiction des mines antipersonnel.  

3.  Caractéristiques géographiques des zones contaminées : 

3.1 Élongations des distances et structuration spatiale :  

La plupart des zones minées sont des espaces vastes, ouverts et peu structurés et les localités 

concernées sont généralement Gao, Tombouctou, Mopti qui sont caractérisées par des grandes 

distances inter-villages (plusieurs dizaines à centaines de km) et des faibles densités de routes 

formelles, mais présence de pistes informelles. Par conséquent, les EEI sont souvent placés :  

• Sur axes de mobilité linéaires (routes, pistes, oueds) ;  

• Dans des corridors logistiques étendus (zones de circulation militaires ou commerciales).  
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Les Conséquences géographiques de ces élongations de distances sont : 

• La forte élongation longitudinale des zones à risque (le long des routes plutôt que 

ponctuelle) ;  

• La difficulté de cartographie précise → zones de danger diffuses et étirées. 

3.2 Types de végétation (contrôle de visibilité et dissimulation) :  

Le Mali est structuré en trois grandes bandes biogéographiques :  

a) Zone saharienne (Nord) où la végétation est quasi absente avec quelques buissons épars 

(acacias). Ce qui impacte fortement la visibilité des EEI mais facilite l’enfouissement dans le 

sable. 

b) Zone sahélienne (centre – principale zone d’EEI) où la végétation se résume à des steppes 

arbustives, des herbes saisonnières et acacias, ce qui permet une dissimulation partielle (herbes, 

arbustes) des EEI et un accès facile aux pistes. 

c)Zone soudano-sahélienne (sud), caractérisée par une savane plus dense avec des arbres 

dispersés. Cet état de fait facilite une meilleure dissimulation naturelle des EEI mais ce sont des 

zones moins concernées par les EEI.  

Il faut noter que dans les zones minières (sud), on observe une dégradation du couvert végétal 

vers des sols nus ou agricoles, ce qui modifie aussi les conditions de dissimulation.3.3

 Caractéristiques des sols (facteur clé pour EEI) :  

Le Mali se caractérise par plusieurs types de sol : 

a) Sols sableux (Nord saharien) caractérisés par la présence des dunes, ergs et dépôt éoliens 

avec des propriétés très meubles et forte mobilité (vents et tempêtes). Cette nature du sol facilite 

l’enfouissement rapide des EEI mais ne garantit pas une stabilité (déplacement possible des EEI) 

et rend la détection difficile (faible contraste).  

b) Sols latéritiques et ferrugineux (centre et sud) caractérisés par des sols durs et riches en fer 

avec des propriétés compactes en saison sèche et boueuses en saison des pluies. Ce qui permet 
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une pose en surface des EEI ou un enfouissement superficiel. Avec une forte 

signature métallique, ce qui rend les EEI plus détectables. 

c) Sols alluviaux (vallée du Niger) qui sont généralement des zones inondables avec des limons 

caractérisés par une instabilité saisonnière qui peut provoquer le déplacement ou la neutralisation 

naturelle des EEI lors des crues. 

3.4 Facteurs climatiques et dynamiques environnementales :  

Les aléas climatiques tels que l’aridité et la désertification sont dominantes avec des phénomènes 

majeurs tels que les vents de sable (harmattan), érosion éolienne et les sécheresses dont les 

conséquences sur les EEI peuvent être : 

• Le recouvrement naturel → EEI invisibles ;  

• Le déplacement ou exposition aléatoire ; 

• La modification constante du terrain → cartographie rapidement obsolète. 

Facteur Nord (Sahara) Centre (Sahel) Sud 

Distance Très Grandes Grandes Moyennes 

Végétation Très faible Arbustive Savane 

Sol Sableux mobile Latéritique / mixte Ferrallitique 

Effet sur 

EEI 

Enfouissement facile, 

instable 

Zone optimale (pose + 

dissimulation) 

Moins 

fréquent 

 

4. Informations sur les victimes : 

Depuis 2013, les menaces liées aux engins explosifs / mines, engins improvisés (IED), restes 

explosifs de guerre restent une réalité tragique au Mali. Entre cette date et la mi-2024, les 

services de l’action anti-mines ont documenté 1 963 incidents d’IED / mines, ayant causé 1 357 

morts et 2 660 blessés. La menace s’est étendue depuis 2021 vers le sud et l’ouest du pays, ce 
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qui élargit la zone à risque bien au-delà des régions traditionnellement touchées 

par le phénomène. 

En 2024, parmi les victimes d’engins explosifs enregistrées, 239 civils ont été affectés (dont 72 

tués et 167 blessés) à la date du 31 août, alors que l’année précédente (2021) avait comptabilisé 

400 victimes.  

Les régions les plus durement touchées sont celles du centre et du centre-sud, en particulier les 

zones de Mopti et Ségou, où la majorité des incidents et des victimes ont été recensées.  

Le nombre total de victimes au Mali à savoir civils comme combattants entre 2014 et 2024 

dépasse 1 300 personnes tuées.  

5. Ces chiffres, bien qu’impressionnants, ne traduisent qu’une partie de la réalité : nombre 

d’incidents ne sont sans doute pas rapportés, et l’étendue exacte des zones contaminées 

reste difficile à déterminer, notamment dans les localités isolées ou en zones d’insécurité 

persistante.  Structures nationales de déminage : 

1.1 Autorité nationale de la mise en œuvre de la Convention : 

L’autorité nationale de lutte antimines au Mali est le Secrétariat permanent de la Commission 

nationale de lutte contre la prolifération des armes légères et de petit Calibre (SP-CNLP). Elle est 

responsable de la mise en œuvre de la Convention, y compris l'évaluation, le déminage, 

l'éducation aux risques liés aux mines antipersonnel improvisées et la rédaction des rapports. La 

commission est chargée en outre de coordonner les interventions des différents acteurs 

humanitaires. Les actions de détection et de neutralisation sont essentiellement mises en œuvre 

par la Direction du Génie Militaire (DGM) qui abrite le Centre de Coordination des Opérations 

NEDEX (CCO-NEDEX). 

1.2 Efforts nationaux déployés pour la mise en place de capacités nationales 

durables : 

Depuis le départ de la Mission Multidimensionnelle Intégrée des Nations Unies pour la 

Stabilisation du Mali (MINUSMA), seules les équipes d’intervention des Forces Armées 
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maliennes sont autorisées à mener des opérations de détection et de neutralisation 

de la menace explosive au Mali. Dans un contexte de conflit croissant et ouvert les acteurs 

humanitaires sont interdits de mener des enquêtes non techniques (ENT) ou des opérations de 

déminage et se limitent aux activités de liaisons communautaires, au balisage des REG (lorsque 

la situation le permet), à l’éducation aux risques et à l’assistance aux victimes. 

6. Méthodes et normes utilisées pour identifier et libérer les zones où l'on sait ou soupçonne 

la présence de mines antipersonnel : 
Au Mali, l’identification et la libération des zones suspectées ou confirmées de contamination 

par des mines antipersonnel, y compris de nature improvisée, s’opèrent dans un contexte marqué 

par un conflit armé actif, une insécurité persistante et des contraintes majeures d’accès. Ces 

réalités conditionnent fortement les méthodes employées et imposent une adaptation constante 

des pratiques aux exigences opérationnelles et sécuritaires du terrain. 

Les opérations d’identification reposent principalement sur une combinaison d’informations 

issues des communautés affectées, des rapports d’incidents documentés par les forces de défense 

et de sécurité, ainsi que des données opérationnelles collectées par les équipes du génie militaire, 

en particulier celles du Centre de Coordination des Opérations NEDEX. Dans les zones où 

l’accès reste possible, ces informations sont complétées par des activités d’analyse contextuelle 

et de validation progressive des zones à risque, tenant compte des axes de mobilité, des schémas 

d’incidents antérieurs et de l’évolution des modes opératoires des groupes armés. 

La libération des zones, lorsqu’elle est envisageable sur le plan sécuritaire, est conduite par les 

unités spécialisées du génie militaire des Forces Armées Maliennes, conformément à la 

Procédure Opérationnelle Permanente NEDEX en vigueur. Les méthodes privilégiées sont 

essentiellement le traitement ciblé des engins explosifs isolés, la dépollution ponctuelle des axes 

de circulation stratégiques et la sécurisation d’infrastructures essentielles, plutôt que le déminage 

humanitaire classique à grande échelle, rendu difficile par la dispersion des engins explosifs, leur 

caractère souvent improvisé et la dynamique évolutive du conflit. 

Dans ce contexte, le Mali s’efforce de maintenir une cohérence avec les principes généraux des 

Normes internationales de l’action antimines, tout en les adaptant à la réalité nationale. Une 

attention croissante est également accordée aux considérations climatiques et environnementales, 
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notamment l’impact de l’érosion, des vents de sable, des inondations saisonnières 

et de la mobilité des sols, qui affectent la stabilité, la visibilité et la localisation des engins 

explosifs, et rendent la cartographie des zones dangereuses rapidement obsolète. 

6.1 Considérations climatiques et environnementale : 

Dans le contexte du Mali, les considérations climatiques et environnementales sont devenues un 

élément important de la lutte antimines (déminage, neutralisation des engins explosifs improvisés 

et des restes explosifs de guerre). Cette dimension est particulièrement pertinente en raison de la 

vulnérabilité du pays aux changements climatiques, à la désertification et à la dégradation des 

terres. 

Avant les opérations de déminage, il est recommandé de réaliser des évaluations 

environnementales afin d'identifier : 

• Les zones écologiquement sensibles ;  

• Les ressources en eau à protéger ;  

• Les espèces animales et végétales vulnérables ;  

• Les risques d'érosion ou de dégradation des sols.  

Cette approche rejoint les exigences plus générales de la législation environnementale malienne, 

qui accorde une place importante aux études d'impact environnemental pour les activités 

susceptibles d'affecter les écosystèmes. 

 6.2  Efforts déployés pour assurer l'exclusion effective des civils des zones minées et 

méthodes employées :  

Dans le contexte sécuritaire actuel du Mali, caractérisé par une menace explosive diffuse, 

imprévisible et en constante évolution, l’exclusion effective des civils des zones contaminées 

constitue un pilier central de la réponse nationale à la problématique des mines antipersonnel 

improvisées. En l’absence de conditions permettant une dépollution systématique et durable 

de l’ensemble des zones affectées, l’État malien a fait de l’éducation aux risques des engins 
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explosifs et de la réduction des comportements dangereux un outil essentiel de 

protection des populations civiles. 

7. Les ressources mises à disposition pour appuyer les progrès réalisés : 

Les progrès enregistrés par le Mali dans le domaine de l’action antimines au cours des dernières 

années ont reposé sur une combinaison d’efforts nationaux et d’appuis internationaux ciblés, bien 

que limités. Les ressources nationales mobilisées ont principalement permis d’assurer la 

continuité minimale des fonctions de coordination, de collecte d’informations, d’éducation aux 

risques et d’assistance aux victimes, en complément des capacités opérationnelles des Forces 

Armées Maliennes, notamment dans le domaine de la neutralisation des engins explosifs. Les 

soutiens extérieurs, quant à eux, ont été essentiellement orientés vers le renforcement 

institutionnel, l’appui à l’éducation et à la réduction des risques auprès des populations civiles, 

ainsi que l’assistance médicale, psychosociale et socio-économique aux survivants et aux 

communautés affectées. 

Toutefois, ces ressources demeurent très en deçà des besoins réels générés par l’ampleur, la 

dispersion géographique et la nature évolutive de la menace liée aux mines antipersonnel 

improvisées et aux engins explosifs improvisés. L’intensification du conflit, l’extension 

progressive de la contamination vers de nouvelles zones, y compris hors des régions 

historiquement affectées, ainsi que la persistance d’un contexte sécuritaire instable ont fortement 

accru la pression sur les capacités disponibles, tant humaines que financières. Dans le même 

temps, le retrait de plusieurs partenaires internationaux, conjugué aux restrictions d’accès 

imposées par l’insécurité, a entraîné une diminution significative des financements, une 

réduction des capacités opérationnelles civiles et un recentrage des interventions sur des activités 

à portée limitée, principalement préventives. 

Face à cette situation, l’État malien s’emploie à explorer de manière proactive des pistes 

complémentaires de financement et de mobilisation de ressources, en privilégiant des approches 

réalistes et adaptées au contexte national. Ces efforts incluent un renforcement progressif de 

l’appropriation nationale de l’action antimines, une meilleure intégration de la problématique 

mines et EEI dans les politiques publiques sectorielles, ainsi qu’une recherche accrue de 

synergies entre action humanitaire, stabilisation, développement et protection des civils. 
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Parallèlement, le Mali poursuit le dialogue avec les partenaires techniques et 

financiers disposés à accompagner une réponse graduelle, flexible et fondée sur l’évolution des 

besoins, en mettant l’accent sur la prévention des risques, le renforcement des capacités 

nationales durables et la protection effective des populations civiles, dans l’attente de conditions 

plus favorables à une action de dépollution à plus grande échelle. 

8. Implications humanitaire, économique, sociale et environnementale : 

La persistance de la contamination par les mines antipersonnel improvisées au Mali continue de 

produire des effets humanitaires graves, durables et multiformes sur les populations civiles. 

Depuis plusieurs années, les civils constituent la majorité des victimes, exposés lors de leurs 

déplacements quotidiens, de leurs activités agricoles, pastorales ou commerciales, ainsi que lors 

de l’accès aux services de base. Les conséquences humaines vont bien au-delà des pertes en vies 

humaines et des blessures immédiates : elles se traduisent par des handicaps permanents, une 

vulnérabilité accrue des ménages, des traumatismes psychosociaux profonds et une rupture 

durable des équilibres familiaux et communautaires, particulièrement dans les zones rurales déjà 

fragilisées par la pauvreté et l’insécurité. 

Les survivants, souvent privés d’un accès adéquat à des soins spécialisés, à la réadaptation et à 

un accompagnement psychosocial de long terme, se trouvent confrontés à des obstacles multiples 

pour retrouver une autonomie économique et sociale. Les hommes, les femmes, les enfants et les 

personnes âgées sont affectés de manière disproportionnée, que ce soit en tant que victimes 

directes ou en tant que membres de foyers ayant perdu un soutien économique essentiel. Cette 

réalité contribue à renforcer les mécanismes de vulnérabilité, à accroître les inégalités et à 

fragiliser la cohésion sociale dans les communautés touchées. 

Sur le plan économique et social, la contamination persistante entrave lourdement les moyens de 

subsistance traditionnels et compromet les perspectives de développement local. L’accès aux 

terres agricoles, aux pâturages, aux points d’eau et aux couloirs de transhumance est 

régulièrement limité ou rendu dangereux, ce qui affecte directement la production agricole et 

pastorale, principales sources de revenus pour une grande partie de la population rurale. La 

présence d’engins explosifs le long des axes de circulation restreint l’accès aux marchés, 
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renchérit les coûts de transport, perturbe les échanges commerciaux, bloque 

l’accès à l’assistance humanitaire et isole davantage certaines localités déjà enclavées. 

Ces contraintes se traduisent par une aggravation de l’insécurité alimentaire, une perte de 

revenus, et une augmentation des déplacements forcés, internes comme transfrontaliers. Les 

déplacements prolongés, dans des conditions souvent précaires, perturbent l’accès à l’éducation, 

à la santé et aux services sociaux de base, tout en exerçant une pression supplémentaire sur les 

zones d’accueil. Par ailleurs, l’impraticabilité de nombreuses infrastructures routières et 

communautaires ralentit les efforts de stabilisation, freine la reprise économique locale et 

complique le retour volontaire et durable des personnes déplacées vers leurs zones d’origine. 

Les implications environnementales de la contamination restent également significatives et 

largement sous-estimées. La présence d’engins explosifs contribue à la dégradation des sols, à 

l’abandon prolongé de terres agricoles et pastorales, et à la perturbation des écosystèmes locaux. 

Dans un contexte déjà fortement affecté par le changement climatique, la désertification et la 

variabilité des précipitations, ces facteurs aggravent la pression sur les ressources naturelles et 

augmentent les risques de surexploitation de zones perçues comme plus sûres. Les phénomènes 

climatiques extrêmes, tels que les inondations saisonnières ou l’érosion éolienne, peuvent en 

outre déplacer ou enfouir davantage les engins, modifiant les zones à risque et augmentant 

l’exposition involontaire des populations, ce qui complexifie davantage la gestion du danger et la 

planification des interventions. 

L’ensemble de ces implications humanitaires, économiques, sociales et environnementales 

démontre que la problématique des mines et engins explosifs improvisés au Mali dépasse 

largement la seule dimension sécuritaire. Elle constitue un obstacle structurel au développement, 

à la protection des civils et à la stabilisation durable du pays. C’est au regard de cette réalité 

complexe et évolutive que la demande de prolongation du délai prévu à l’article 5 apparaît 

pleinement justifiée, fondée sur une approche progressive, intégrée et centrée sur les besoins 

réels des communautés affectées, ainsi que sur le renforcement des capacités nationales à 

répondre durablement à ces défis. 
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9. Durée du temps demandé et justifications : 

Le Mali demande une prolongation jusqu’au 31 décembre 2028. Ce temps est nécessaire pour 

mener à bien l’analyse initiale de la contamination, la mise en place d’une autorité nationale et 

d’un système de gestion de l’information, la réalisation des enquêtes non techniques et des tâches 

NEDEX par le Génie Militaire.  

Parallèlement à ces activités se tiendront de manière continue des activités d’EREE au profit des 

communautés à risque. Les activités prévues au cours de la période de prolongation s’établissent 

comme suit : 

• Collecte d'informations ; 

• Renforcement des capacités ; 

• Planification et mise en œuvre ; 

• Suivi et évaluation ;  

• Mobilisation des ressources ; 

• Education aux risques des engins explosifs. 

10. Plan de travail pour la période de prolongation demandée : 

Le plan de travail pour cette demande de prolongation sera axé autour de cinq (05) objectifs 

stratégiques à savoir : 

Objectif stratégique 1 : Renforcer le cadre institutionnel national ; 

Objectif stratégique 2 : Renforcer la gestion nationale de l’information ; 

Objectif stratégique 3 : Réduire les risques pour les populations civiles ; 

Objectif stratégique 4 : Renforcer l’assistance aux victimes ; 

Objectif stratégique 5 : Mobiliser les ressources nationales et internationales. 
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EXPOSE DETAILLE 

I. ORIGINE DU DÉFI AU TITRE DE L'ARTICLE 5 : 

Au moment de l’adoption de la Convention sur l’interdiction des mines antipersonnel le Mali 

n’avait pas connaissance de la présence de mine sur son territoire. 

Suite au conflit entre les Forces Armées Maliennes et les troupes rebelles d’Ibrahim Ag BAhanga 

en mai 2007 à TINZAWATEN, des mercenaires de ce dernier venus du Tchad ont utilisé des 

mines Belges récupérés au Tibesti Tchadien (PRB M et PERVBMA1) qui ont été posées à 

proximité de TINZAWATEN dès juin 2007. La plupart de ces mines ont été retirées par ces 

mêmes éléments tchadiens en 2011. Aucun incident n’a été rapporté depuis. 

En 2012, avec l’apparition de divers groupes armés dans le Nord du Mali, les premiers incidents 

d’engins explosifs se sont produits en 2013 sur la route de GAO -MENAKA (REGION de GAO) 

ayant touché des transporteurs. D’autres incidents se sont produits entre HOMBORI, GAO, 

ANSONGO ET INDELIMAN.  

Ces incidents liés aux mines se sont étendus dans le centre du pays dès 2016. A partir de 2024 

l’ensemble du territoire Malien a connu des incidents liés aux engins explosifs. 

Les engins explosifs utilisés par les groupes armés entre 2013 et 2016 ne permettaient pas de 

distinction entre EEI et mines improvisées. Les informations à disposition du Mali indiquent que 

les premières mines improvisées ont été détectées en 2015/2016/2019. 

La base de données IMSMA gérée par UNMAS entre 2013 et 2023 assurait la distinction entre 

les EEI, engins non identifiés et mines improvisées. 

En 2024, lors de la 5e conférence de révision à Siem-Reap Angkor au Cambodge, lors d’une 

déclaration conjointe de l’Alliance des Etats du Sahel (AES), le Mali a indiqué être affecté par la 

présence de mines antipersonnel improvisées sur son territoire. 
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II. NATURE ET AMPLEUR DU DÉFI RESTANT À RELEVER AU TITRE DE 

L'ARTICLE 5 : ASPECTS QUANTITATIFS  

La contamination par les mines antipersonnel improvisées, les engins explosifs improvisés et les 

restes explosifs de guerre constitue aujourd’hui une menace grave, diffuse et évolutive. Elle se 

caractérise par l’absence de champs de mines clairement délimités et par une forte concentration 

des engins le long des axes routiers, des pistes rurales, des corridors logistiques et des zones de 

mobilité civile et militaire. 

Les groupes armés non étatiques ont recours de manière répétée et indiscriminée à des EEI, dont 

une proportion significative fonctionne selon le principe des mines antipersonnel, déclenchées 

par la présence ou le contact de la victime. Ces engins affectent de manière disproportionnée les 

populations civiles, y compris les transporteurs, les agriculteurs, les pasteurs, les acteurs 

humanitaires et les agents de l’État. 

Entre 2014 et 2024, près de 2 000 incidents liés aux engins explosifs ont été documentés, causant 

plus de 1 300 décès et plusieurs milliers de blessés. Depuis 2021, une augmentation marquée du 

nombre de victimes civiles est observée, en particulier dans les régions du centre du pays. La 

proportion de civils parmi l’ensemble des victimes a considérablement augmenté, traduisant 

l’extension de la menace vers des zones plus densément peuplées. 

Au regard des nouvelles contaminations régulièrement signalées, de l’étendue géographique de 

la menace et du contexte sécuritaire actuel, le Mali se trouve ainsi dans l’obligation de solliciter 

une prolongation du délai prévu à l’article 5 afin de procéder à une évaluation plus complète et 

réaliste de l’étendue de la contamination. 

Les conditions de sécurité se sont considérablement détériorées dans le nord et le centre du Mali 

depuis la crise de 2012. La menace explosive, qui se traduit par la présence des restes explosifs 

de guerre (REG), d’EEI et des mines dans les régions concernées, influe sur la protection et la 

mobilité de la population et affecte le développement social et économique. Les efforts de 

stabilisation et de reconstruction post-crise sont entravés et la vulnérabilité des personnes vivant 

dans les zones affectées s’est accrue : pertes en vies humaines, blessures, handicap physique et 
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conséquences psychosociales et socio-économiques, privation des populations de 

leurs moyens de subsistance (pâturages, champs, infrastructures communautaires), fermeture 

et/ou impraticabilité de certaines routes par la présence des engins explosifs et des mines qui 

entrave aussi les actions humanitaires, le déploiement des forces de sécurité et des acteurs 

étatiques, et le retour des personnes déplacées et des réfugiés. Au cours des quatre dernières 

années, on constate une augmentation du nombre de victimes civiles d’EEI et de mines, affectant 

principalement la région du centre du Mali. 

En vertu de l’article 5 de la Convention sur l’interdiction des mines antipersonnel (CIMAP), le 

Mali devrait détruire toutes les mines antipersonnel dans les zones minées sous sa juridiction ou 

son contrôle au plus tard le 1er mars 2009. Malheureusement, au cours de cette dernière décennie, 

notre pays a connu de multiples conflits armés dans ses parties centrale et septentrionale avec 

une expansion progressive de la menace explosive du centre vers les régions sud et ouest du pays 

et un nombre croissant de victimes des engins explosifs improvisés (EEI) surtout des civils. 

Les groupes armés non étatiques ont toujours fait recours aux EEI/ mines placés sur les routes 

ciblant les forces armées maliennes, les civils ainsi que les travailleurs humanitaires. 

Par conséquent, les objectifs de dépollution fixés pour 2025 ne pourront pas être atteints au 

regard des nouvelles contaminations dont le pays fait face ces derniers temps en termes de mines 

Antipersonnel (AP), des EEI et des restes d’explosifs de guerre (REG). 

Cette contamination est dispersée et peu abondante et les activités d’enquête non technique 

(ENT) et de liaisons communautaires n’ont pas permis d’identifier les champs de mines mais les 

équipes d’intervention du génie militaire qui ont en charge le déminage fournissent les détails de 

base sur les engins explosifs improvisés. Pour se remettre en conformité avec la Convention sur 

l’interdiction des mines antipersonnel, le Mali déposera sa demande prolongation auprès du 

Comité sur l’article 5 au plus tard au mois de mars 2026 pour un délai relativement court.  

Ce nouveau délai de prolongation devrait inclure des dispositions pour l’enquête et l’évaluation 

de l’étendue des zones contaminées par les mines antipersonnel, y compris les mines de nature 

improvisées. Bien entendu, cet objectif est rendu très difficile par la nature du conflit en cours au 

Mali.  
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Entre 2021 et 2024 le Mali a connu une nouvelle recrudescence du nombre de 

civils victimes d’engins explosifs, surtout les engins explosifs improvisés (EEI)/mines. C’est la 

plus forte hausse connue depuis 2018 lorsque la menace des EEI/mines est passée des zones du 

Nord au Centre plus densément peuplé. La prolifération et l’éparpillement des EEI/mines dans le 

centre ont également un impact fort sur l’accès des populations à leurs moyens d’existences, 

services sociaux de base et assistance humanitaire. Enfin la menace commence également à se 

répandre sur certaines zones du Sud du pays. Face à la hausse du risque et des besoins des 

victimes civiles, la réponse humanitaire apportée est encore largement sous-financée et fait face à 

d’importants défis d’accès et de disponibilités de services. 

En raison des contraintes sécuritaires et des restrictions d’accès, il n’a pas encore été possible de 

conduire des enquêtes systématiques permettant d’établir avec précision l’étendue totale de la 

contamination. Les données actuellement disponibles reposent principalement sur les incidents 

enregistrés, les informations communautaires et les rapports opérationnels des structures 

nationales compétentes. 

Par conséquent, le Mali privilégie les zones accessibles et une approche prudente fondée sur : 

• Les communes où des incidents liés à des mines antipersonnel improvisées ont été 

enregistrés ; 

• Les axes affectés par des incidents explosifs ; 

• Les zones accessibles nécessitant des enquêtes complémentaires. 

Les régions les plus affectées demeurent Mopti, Ségou, Gao, Tombouctou, Kidal, Menaka avec 

une expansion vers des nouvelles localités situées vers les frontières mauritaniennes (Nioro et 

Nara) et Burkinabé (Sikasso et Koutiala). 

La collecte et la validation des données demeurent fortement affectées par : 

• l’insécurité persistante; 

• Les restrictions d’accès; 

• La mobilité des groupes armés ; 

• Le manque de couverture téléphonique dans certaines zones ; 



                                                                                                                         

20 
 

• Les déplacements de populations; 

• Les effets du changement climatique sur l’environnement opérationnel. 

Le Mali reconnaît que les chiffres actuellement disponibles ne reflètent probablement qu’une 

partie de la réalité compte tenu du niveau élevé de sous-notification dans plusieurs localités 

difficilement accessibles.  

 

 

 

➢ Cartograghie de victimes  dans les regions du centre ( voir annexe) 
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III. NATURE ET AMPLEUR DU DÉFI RESTANT À RELEVER AU TITRE DE 

L'ARTICLE 5 : ASPECTS QUALITATIFS : 

Entre 2021 et 2024 le nombre de civils victimes d’Engins Explosifs (EE)1 a presque triplé (119 à 

357) et près de 200 victimes civiles ont déjà été recensées au premier semestre de 2023. De plus, 

la part de victimes civiles d’EEI/mines a connu une très forte augmentation, passant de 25% du 

nombre total de victimes en 2021 à 42% en 2022 et à 39% en 2023 (janvier - juin).  

 Cette augmentation semble en partie liée à l’intensification des opérations militaires, l'étendue 

géographique de la menace vers le Sud du pays (Ségou, Yorosso et de Nara) et la présence 

d’engins sur les axes principaux, aussi bien que sur des axes secondaires cruciaux pour les 

mouvements des populations civiles.  

Les incidents affectant les civils ont un haut taux de mortalité (41%) du fait de la vulnérabilité de 

la population civile aux explosions, mais également de l’insuffisance des services de premiers 

secours. Incluez toute information sur la nature qualitative du défi restant. Cela pourrait 

comprendre par exemple tous les problèmes liés à l'accès pour des raisons de sécurité.  

Les zones où les incidents sur les mines antipersonnel improvisées ont été enregistrées au Mali 

au Mali se concentrent principalement au centre et au nord du pays, dans des environnements  
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Sahéliens à sahariens. Leur géographie physique influence fortement la pose, la 

détection et la persistance des engins.  

La menace liée aux mines antipersonnel improvisées se distingue par un fort impact humanitaire. 

Les incidents impliquant des civils présentent un taux de mortalité élevé, en raison de la 

vulnérabilité des populations, de l’éloignement des infrastructures sanitaires et des limites des 

capacités de premiers secours, en particulier dans les zones rurales et reculées. 

Sur le plan géographique, les zones affectées se situent principalement dans les régions 

sahéliennes et sahariennes, caractérisées par de grandes distances, une faible densité 

d’infrastructures routières formelles et une prédominance de pistes informelles. Les engins sont 

le plus souvent posés sur des axes linéaires étendus, ce qui entraîne une élongation des zones à 

risque et complique considérablement leur cartographie et leur évaluation. 

Les conditions environnementales et climatiques aggravent encore le défi. Les sols sableux du 

nord favorisent l’enfouissement et la mobilité des engins, tandis que les sols latéritiques du 

centre permettent une pose et une dissimulation efficaces des EEI. Les phénomènes climatiques, 

tels que l’érosion éolienne, les vents de sable et les inondations saisonnières, peuvent déplacer ou 

recouvrir les engins, rendant les informations rapidement obsolètes et augmentant le risque 

d’exposition involontaire des populations civiles. (voir  la nature de la menace par région en 

annexe) 
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IV. INFORMATIONS SUR LES VICTIMES : 

 

 

(Voir la cartographie par région en annexe) 
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V. STRUCTURES NATIONALES DE DÉMINAGE: 

 

5.1  Autorité nationale chargée de la mise en œuvre de la Convention : 

L’autorité nationale de lutte antimines au Mali est le Secrétariat permanent de la Commission 

nationale de lutte contre la prolifération des armes légères et de petit Calibre (SP-CNLP). Il est 

responsable de la mise en œuvre de la Convention, y compris l'évaluation, le déminage, 

l'éducation aux risques liés aux mines antipersonnel improvisées et la rédaction des rapports. La 

commission est chargée en outre de coordonner les interventions des différents acteurs 

humanitaires. Les actions de détection et de neutralisation sont essentiellement mises en œuvre 
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par la Direction du Génie Militaire (DGM) qui abrite le Centre de Coordination 

des Opérations NEDEX (CCO-NEDEX). 

5.2 Efforts déployés pour une capacité nationale durable : 

Face à la situation actuelle avec des nouvelles découvertes de mines et des nouveaux incidents, le 

Mali réaffirme que l’assistance aux survivants, aux familles affectées et aux communautés 

touchées constitue une priorité nationale et humanitaire. Dans ce cadre, le gouvernement 

malien a pris des mesures appropriées avec l’appui des partenaires pour des solutions durables 

tant sur le plan éducation aux risques, d’assistance aux victimes et de déminage. Il s’agit de :  

• Renforcer les mécanismes institutionnels nationaux (à travers le secrétariat permanent de 

lutte contre les armes légères, Centre national d’action anti-mines) pour coordonner 

efficacement les opérations de prise en charge ; 

• Fournir des soins médicaux d’urgence, des services de réadaptation physique, et faciliter 

l’accès aux prothèses et orthèses pour les personnes amputées ou blessées — en 

particulier dans les régions les plus affectées comme Mopti et Ségou ; 

• Mettre en œuvre des programmes de soutien psychosocial, de réinsertion socio-

économique et de formation professionnelle, afin d’aider les victimes à retrouver une vie 

digne et autonome, en dépit des séquelles physiques ou sociales ; 

• Assurer la collecte, la mise à jour et la gestion de données fiables sur les victimes — y 

compris suivi des cas, âge, genre, type de blessure, localisation — pour mieux cibler les 

interventions et adapter les politiques publiques en conséquence. 

En matière de déminage qui relève des prérogatives de la Direction du Génie Militaire (DGM) 

à travers le CCO-NEDEX, le Mali a adopté une Procédure Opérationnelle Permanente (POP) 

Neutralisation des Explosifs (NEDEX) intitulé GEN 06-02-NP-NOV 16 – Procédure 

Opérationnelle Permanente (POP) Neutralisation des Explosifs (NEDEX) ou Explosive 

Ordonnance Disposal (EOD)   dont le but est de définir et expliquer les qualifications, les 

prérogatives, les termes de référence, ainsi que de servir de règlement provisoire aux différents 

acteurs du domaine NEDEX ou EOD déployés sur le théâtre des opérations, de même qu’en tout 

temps, tous lieux au Mali. 
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Le domaine NEDEX/EOD comprend : 

 

• Le contre-minage en général : détruire les engins explosifs dans le cadre des missions des 

armées ; 

 

•  La dépollution de zone atmosphérique (confinée ou subaquatique pour mémoire) ; 

 

•  La dépollution pyrotechnique ; 

 

• La dépollution de piste ;  

 

•  Le traitement de dispositifs explosifs isolés ;  

 

•  L’élimination de stocks de munitions et de matières explosives. 

Sur l’éducation aux risques des avancées significatives ont été réalisées pour une durabilité des 

actions dont l’objectif vise à sensibiliser les communautés vulnérables aux risques liés aux 

engins explosifs et à promouvoir l’adoption de comportements plus sûrs afin de réduire le risque 

de décès ou de blessures. L’EREE renforce les capacités des populations sur l’identification et la 

reconnaissance des engins explosifs, leurs effets, la reconnaissance des zones, signes et indices 

de dangers, les comportements à risques, les comportements sûrs à adopter face aux engins 

explosifs et que faire en cas d’accidents d’engins explosifs. Les ONG combinent différents types 

d’approches EREE. Aux approches de sensibilisation directe des populations vulnérables 

s’ajoutent les approches visant à former des formateurs/sensibilisateurs EREE au niveau 

communautaire ou encore des approches de sensibilisation de masse à travers par exemple les 

diffusions de spots radios, réseaux sociaux et autre. Malgré ces efforts, en 2022 seules 100.329 

personnes ont reçu des séances interpersonnelles d’éducation aux risques liés aux engins 

explosifs et armes légères et à petit calibre (ALPC) sur 822.948 personnes vulnérables ciblées, 

soit à peine 12% du besoin ciblé couvert. Au titre des défis, en plus du déficit de moyens s’ajoute 

les difficultés d’accès aux zones, le manque de réseau téléphonique et internet les zones reculées 

renforcé par la destruction d’infrastructures de télécommunication par des groupes armés, des 

déficits d’alphabétisation dans certaines zones et un nombre important de langues locales et 



                                                                                                                         

27 
 

dialectes différents. Le manque de moyens et d’accès peut être en partie 

contourné par les approches de sensibilisations de masses à distance via les radios, téléphones ou 

autre. Cependant ce type d’approches ne sont pas à elles seules suffisantes pour entraîner des 

changements de comportements et doivent venir en complémentarité d’approches 

communautaires. Répondre aux défis rencontrés par les communautés face aux EEI nécessite une 

adaptation de l’ensemble des secteurs d’interventions dans les zones à risque en particulier dans 

des contextes de conflit actifs où la dépollution n’est pas toujours possible. C’est le cas par 

exemple dans la prise en compte du risque d’EEI/mines en s’assurant autant que possible de la 

proximité des services de base et adaptation des moyens d’existence pour limiter les 

déplacements dans les zones à risque. L’intégration de certains éléments essentiels EREE par les 

autres secteurs d’intervention ainsi que dans les formations des enseignants, agents de santé 

communautaires. 

En termes d’assistance aux victimes, certaines solutions préconisées ont été adoptées en dépit 

des difficultés financières pour soulager les souffrances des communautés affectées par la 

problématique Mines/EEI. L’assistance aux victimes vise à répondre aux besoins de santé, 

psycho-social, d’appareillage et réhabilitation, de moyens d'existence et de réintégration socio-

économique des victimes d’EEI. Elle couvre les victimes directes d’engins explosifs mais aussi 

leurs familles et communautés impactées par la menace explosive. En 2022, les acteurs 

humanitaires ont répondu aux besoins de 500 personnes affectées par les EE sur 1.100 personnes 

ciblées pour l’assistance aux victimes par le plan de réponse humanitaire. 46% ont reçu une aide 

de première urgence après un incident, 9% ont pu bénéficier d’un transport vers un centre de 

santé et ont bénéficié d’une assistance médicale d’urgence. 67% ont reçu un appui psychosocial, 

26% ont reçu un appui en termes de réinsertion socio-économique et 33% ont été référés à 

d’autres services. Au total, 59% des victimes civiles en 2022 ont pu survivre à leurs blessures. 

L’assistance aux victimes nécessite une série d’étapes de prise en charge pour survivre et se 

reconstruire. Plusieurs centres de santé de références (CSREF) ont la capacité de prendre en 

charge ou stabiliser les victimes d’EE avec dans certains cas des mesures de contingences 

prévoyant un soutien additionnel des ONG de santé dans le cas de prises en charge de plusieurs 

victimes simultanées. Les cas les plus graves nécessitant de chirurgie traumatique de guerre sont 

référés aux hôpitaux régionaux disposant d’un service de soins spécialisés. 
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Les premiers risques de mortalité pour les victimes d’EE sont relatifs à la 

disponibilité ou non de premiers secours pour stabiliser les victimes et à la capacité de 

transporter les victimes vers les centres de santé de références ou hôpitaux régionaux. Ces défis 

sont particulièrement importants pour les zones rurales et reculées. L’appui au renforcement des 

capacités des agents de santé communautaires aux premiers secours pour les victimes d’EE 

pourrait augmenter fortement les chances de survie des victimes. De même, la pré-identification 

avec les communautés de moyens de transports gardés à disposition et la formation à l’utilisation 

adaptée de brancards permettrait d’améliorer grandement la rapidité du transfert vers les centres 

de santé de référence. Pour les cas graves, le déplacement de victimes est plus compliqué et 

requiert des capacités accrues des hôpitaux régionaux pour pouvoir déployer des équipes 

capables de stabiliser et déplacer les victimes. 

L’accompagnement en santé mentale reste souvent limité aux hôpitaux régionaux et à certains 

centres de santé de référence. L’appareillage des victimes, le suivi orthopédique, la rééducation 

et la réintégration sociale sont apportés aux victimes par le Centre National d’Appareillage 

Orthopédique du Mali (CNAOM) le centre privé Père Bernard Verspieren à Bamako et les 

Centres Régionaux d’Appareillage Orthopédiques et de Rééducation Fonctionnelle (CRAORF) à 

Mopti, Gao, Tombouctou, Segou et Kayes ainsi que par. Le CNAOM, les CRAORF et leurs 

partenaires proposent des prises en charge complètes des victimes les plus vulnérables y compris 

le transport, hébergement, coût des prothèses et la réintégration sur la base de référencements 

existants. Ces efforts font cependant face à des défis de ressources humaines et financières pour 

pouvoir couvrir l’ensemble des besoins et assurer un référencement complet auprès de toutes les 

populations affectées. On peut par exemple noter le nombre encore très limité de spécialistes 

avec seulement 13 orthoprothésistes maliens pour l’ensemble du territoire. Le lancement en 2023 

du premier cursus de formation de spécialistes orthoprothésiste par le CNAOM et l’institut 

national de formation des sciences de santé devrait permettre de corriger ce déficit sur le moyen 

à long terme.  

La question du suivi des patients après leur retour à domicile se pose également du fait du 

manque de spécialistes de réadaptation au niveau local. Certaines approches pourraient être 

étendues comme les formations des équipes médicales des centres de santé communautaires 

(CSCOM) pour être en mesure d’identifier les signes de complication chez les survivants et les 

référencer auprès des CRAORF ou CNAOM. 
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Enfin, la prise en charge des victimes, la réhabilitation et réintégration des 

victimes sont autant d’étapes onéreuses de prise en charge qu’une grande partie des victimes ne 

peuvent pas assumer seuls. Il est donc crucial d’étendre le soutien aux approches de prise en 

charge, réduction de coûts ou gratuité ciblé permettant l’accès de tous à ces soins. 

VI. MÉTHODES ET NORMES DE CONTRÔLE ET D'ASSURANCE DE LA 

QUALITÉ : 

Le contrôle et l’assurance de la qualité des opérations de neutralisation et de dépollution au Mali 

sont assurés dans un cadre essentiellement militaire, compte tenu de l’impossibilité actuelle pour 

les acteurs civils humanitaires de mener des opérations de déminage. Cette responsabilité 

incombe principalement à la hiérarchie des Forces Armées Maliennes et aux structures 

techniques du génie militaire. 

Les interventions NEDEX font l’objet de validations internes systématiques, tant lors de la 

planification que lors de l’exécution, avec une attention particulière portée à la conformité des 

procédures, à la sécurité des équipes et à la fiabilité des résultats. Les rapports d’intervention 

sont centralisés, analysés et intégrés dans les bases de données nationales, contribuant ainsi à 

l’amélioration progressive des pratiques et à la traçabilité des actions menées. 

En l’absence d’un mécanisme indépendant de contrôle externe pleinement opérationnel, le Mali 

reconnaît la nécessité de renforcer, à moyen terme, ses dispositifs nationaux d’assurance qualité, 

notamment par le développement de capacités institutionnelles spécialisées, la standardisation 

accrue des processus et un meilleur alignement sur les exigences des NILAM, dans la mesure où 

le contexte sécuritaire le permettra. 

VII. EFFORTS DÉPLOYÉS POUR ASSURER L'EXCLUSION EFFECTIVE DES 

CIVILS DES ZONES MINÉES ET MÉTHODES EMPLOYÉES : 

Dans le cadre des opérations de sécurisation du territoire, les populations civiles ne sont pas 

exclues des zones d’intervention, cependant des actions de détection et de destruction des MAI 

sont réalisées par les FDS (Génie militaire) pour faciliter le retour et la réinstallation des 

populations déplacées de leurs communes d’origine. 



                                                                                                                         

30 
 

Les activités d’éducation et de réduction des risques reposent sur des 

méthodologies contextualisées, adaptées aux réalités socioculturelles, économiques et 

sécuritaires des communautés affectées. Elles privilégient des approches participatives et 

communautaires, fondées sur l’écoute, l’observation des pratiques locales et l’identification des 

comportements à risque liés aux moyens de subsistance, aux déplacements quotidiens et aux 

dynamiques de conflit. Une attention particulière est accordée à l’intégration des dimensions de 

genre, d’âge et de handicap, afin de tenir compte des rôles différenciés au sein des ménages et 

des communautés. Les femmes, souvent responsables de la collecte de l’eau, du bois et des 

activités agricoles de proximité, les enfants, exposés lors des déplacements scolaires ou des 

activités pastorales ou de collecte du métal, ainsi que les hommes, plus fréquemment impliqués 

dans les déplacements longue distance, font l’objet de messages et de canaux de sensibilisation 

adaptés à leurs réalités spécifiques. 

Sur le plan normatif, bien que le Mali n’ait pas encore formalisé un ensemble complet de 

normes nationales spécifiques à l’éducation aux risques des engins explosifs, les activités mises 

en œuvre s’inspirent largement des principes et bonnes pratiques des Normes internationales de 

l’action antimines, notamment en matière de participation communautaire, d’analyse des risques, 

de cohérence des messages et de suivi qualitatif des effets sur les comportements. Les acteurs 

humanitaires nationaux et internationaux s’efforcent de garantir que les interventions soient 

basées sur des informations fiables, régulièrement mises à jour, et qu’elles évitent toute approche 

générique ou décontextualisée susceptible de réduire leur efficacité. 

L’intégration des activités de sensibilisation aux risques dans les efforts plus larges d’aide 

humanitaire, de développement, de protection et d’éducation constitue un axe stratégique majeur. 

Dans les zones affectées, la prise en compte du risque lié aux engins explosifs est 

progressivement intégrée dans les programmes de santé communautaire, de protection des civils, 

d’assistance alimentaire, d’éducation formelle et non formelle, ainsi que dans les réponses aux 

déplacements forcés. Cette approche transversale vise à réduire l’exposition involontaire des 

populations aux zones dangereuses, à limiter les déplacements inutiles dans des environnements 

à risque et à renforcer la cohérence globale de la réponse humanitaire et de stabilisation. 

Lorsque les conditions de sécurité le permettent, ces efforts sont également articulés avec les 

activités d’enquête, de neutralisation des engins explosifs et d’assistance aux victimes, afin 

d’assurer une continuité entre prévention, réponse d’urgence et prise en charge des 
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conséquences. Les informations recueillies auprès des communautés lors des 

activités de sensibilisation contribuent à l’amélioration de la connaissance du danger, à 

l’identification de nouvelles zones suspectes et à l’orientation des priorités opérationnelles des 

forces compétentes. 

Parallèlement, le Mali s’attache à renforcer progressivement sa capacité nationale à concevoir, 

coordonner et déployer des programmes d’éducation et de réduction des risques capables de 

s’adapter à l’évolution rapide des besoins et des contextes. Des efforts sont engagés pour 

renforcer les compétences des structures nationales, développer des relais communautaires 

durables, améliorer la collecte et l’analyse des données qualitatives sur les comportements à 

risque, et assurer une réactivité accrue en cas de découverte de nouvelles zones contaminées. 

Cette capacité d’adaptation est essentielle dans un environnement marqué par l’apparition 

régulière de nouvelles contaminations, la mobilité des engins et l’instabilité des lignes de front. 

Ainsi, à travers une approche prioritairement préventive, intégrée et centrée sur les 

communautés, le Mali cherche à réduire de manière tangible l’impact humanitaire des mines et 

engins explosifs improvisés, tout en créant les conditions nécessaires à une réponse plus 

complète lorsque le contexte sécuritaire permettra une action de dépollution plus étendue. 

VIII. RESSOURCES MISES À DISPOSITION POUR APPUYER LES PROGRÈS 

RÉALISÉS À CE JOUR : 

             Depuis 2018, les ressources ayant permis d’appuyer les avancées enregistrées dans le 

domaine de la lutte antimines humanitaire ont été principalement mobilisées par les organisations 

non gouvernementales (ONG) internationales et nationales. Parallèlement, l’État du Mali a 

consenti d’importants efforts, notamment à travers la mise en œuvre d’opérations de 

neutralisation et de destruction des engins explosifs (NEDEX), afin de sécuriser les axes de 

circulation, de faciliter les déplacements des forces de défense et de sécurité ainsi que ceux des 

populations civiles, et de réduire les risques d’accidents liés aux engins explosifs. 

Situation des projets de lutte antimines humanitaire (LAMH) mis en œuvre par DCA au 

Mali (2018-2026) : voir tableau en annexe. 

Projets de lutte antimines réalisés par l’AMSS de 2018 à nos jours : voir tableau en annexe. 
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IX. CIRCONSTANCES QUI EMPÊCHENT LA CONFORMITÉ PENDANT LA 

PÉRIODE DE PROLONGATION PRÉCÉDENTE : 

Plusieurs facteurs structurels et conjoncturels ont empêché le Mali de respecter pleinement ses 

obligations au titre de l’article 5 durant la période de prolongation précédente. L’insécurité 

persistante, l’intensification du conflit, l’extension géographique de la menace explosive et 

l’utilisation continue d’engins improvisés par des groupes armés ont profondément modifié la 

nature du défi initial. 

À ces contraintes s’ajoutent les restrictions d’accès, le retrait ou la limitation de l’intervention de 

certains partenaires internationaux, la saturation des capacités nationales face aux priorités 

sécuritaires immédiates, ainsi que les effets aggravants du changement climatique sur la stabilité 

de l’environnement opérationnel. Conscient de ces obstacles, le Mali s’engage à adapter sa 

stratégie, à renforcer progressivement ses capacités nationales et à privilégier une approche 

réaliste, fondée sur une meilleure connaissance du phénomène et sur la protection effective des 

populations civiles. 

La réponse humanitaire aux engins explosifs au Mali se concentre principalement sur deux 

aspects : la prévention des risques à travers l’éducation aux risques des engins explosifs (EREE) 

et l’assistance aux victimes directes ou indirectes d’EE.  

Dans un contexte de conflit actif comme le Mali, les acteurs humanitaires ne peuvent pas 

s’engager sur les réponses de dépollution afin de préserver la neutralité de leur mandat et le 

respect des principes humanitaires. Le retrait de la MINUSMA affecte la réponse d’action contre 

les mines qui était déjà insuffisante. En effet, seulement 27% du budget de la LAMH a pu être 

financé dans le cadre du HRP (Humanitarian Response Plan) 2022. 

 Une légère amélioration a pu être notée en 2023 avec une couverture à 35%. Toutefois, le départ 

rapide de la MINUSMA a réduit cette couverture à 11% ramenée à 20% grâce à un financement 

de BHA octroyé à l'ONG DCA. Le retrait de la MINUSMA a d’ores et déjà des implications 

négatives sur les activités de protection des civils dans l’action humanitaire contre les mines : a. 

Impact immédiat sur les capacités de mise en œuvre et de réponse. 
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 Plus de 80% du budget des projets LAMH en 2023 étaient sur des financements 

UNMAS/ MINUSMA, menant à l’arrêt soudain des projets et des financements en cours ou 

prévus prochainement. 2 Cette note est développée par le Groupe de travail lutte antimines 

humanitaire (GTLAMH) et le Cluster Protection, avec appui du FONGIM et de la plateforme des 

ONG nationales au Mali. Dès lors, les régions à risque élevé comme Gao, Tombouctou, 

Taoudéni, Kidal, Ménaka, Ségou et Mopti (Ténenkou, Youwarou) n’ont plus d’activités de 

prévention et de réponse aux engins explosifs.  

Les régions de Mopti, Djenné, Bandiagara et Douentza quant à elles sont seulement 

partiellement couvertes. Au total, plus de 940,000 sur 1,7 million de personnes civiles localisées 

dans les cercles prioritaires LAMH restent dans le besoin dans un contexte de vulnérabilités 

grandissantes.  

Impact sur la coordination : le retrait de la MINUSMA affectant la présence d’UNMAS chef 

de file global de la lutte antimines humanitaire aura de nombreuses conséquences sur les activités 

humanitaires telles que: (i) la Coordination des activités de lutte antimines, y compris le 

GTLAMH, ainsi que sur les activités de coordination humanitaire de façon plus large (à titre 

d'exemple, le groupe d'accès, la CMCoord, le Cluster Global de la Protection (GPC); (ii) la 

Gestion, collecte et partage de données (au niveau national et international); UNMAS collecte et 

met à disposition des informations critiques, notamment au Groupe de Travail Accès, GTA 

(zones à risques, présence de la menace). Son départ implique l’arrêt de ces activités ; (iii) la 

Supervision technique, gestion et assurance de la qualité des activités LAMH, y compris la 

conformité des organisations aux standards internationaux. c. Impact sur toutes les activités 

humanitaires. La détérioration de l'accès humanitaire et conséquemment de l'acheminement de 

l'assistance par la route, ainsi que les défis relatifs à la sécurisation des pistes d’atterrissage et à la 

dépollution auront un impact sur les interventions humanitaires de façon générale. 

X. IMPLICATIONS HUMANITAIRES, ÉCONOMIQUES, SOCIALES ET 

ENVIRONNEMENTALES : 

La persistance de la contamination par les mines antipersonnel improvisées au Mali continue de 

produire des effets humanitaires graves, durables et multiformes sur les populations civiles. 

Depuis plusieurs années, les civils constituent la majorité des victimes, exposés lors de leurs 
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déplacements quotidiens, de leurs activités agricoles, pastorales ou commerciales, 

ainsi que lors de l’accès aux services de base. Les conséquences humaines vont bien au-delà des 

pertes en vies humaines et des blessures immédiates : elles se traduisent par des handicaps 

permanents, une vulnérabilité accrue des ménages, des traumatismes psychosociaux profonds et 

une rupture durable des équilibres familiaux et communautaires, particulièrement dans les zones 

rurales déjà fragilisées par la pauvreté et l’insécurité. 

Les survivants, souvent privés d’un accès adéquat à des soins spécialisés, à la réadaptation et à 

un accompagnement psychosocial de long terme, se trouvent confrontés à des obstacles multiples 

pour retrouver une autonomie économique et sociale. Les hommes, les femmes, les enfants et les 

personnes âgées sont affectés de manière disproportionnée, que ce soit en tant que victimes 

directes ou en tant que membres de foyers ayant perdu un soutien économique essentiel. Cette 

réalité contribue à renforcer les mécanismes de vulnérabilité, à accroître les inégalités et à 

fragiliser la cohésion sociale dans les communautés touchées. 

Sur le plan économique et social, la contamination persistante entrave lourdement les moyens de 

subsistance traditionnels et compromet les perspectives de développement local. L’accès aux 

terres agricoles, aux pâturages, aux points d’eau et aux couloirs de transhumance est 

régulièrement limité ou rendu dangereux, ce qui affecte directement la production agricole et 

pastorale, principales sources de revenus pour une grande partie de la population rurale. La 

présence d’engins explosifs le long des axes de circulation restreint l’accès aux marchés, 

renchérit les coûts de transport, perturbe les échanges commerciaux, bloque l’accès à l’assistance 

humanitaire et isole davantage certaines localités déjà enclavées. 

Ces contraintes se traduisent par une aggravation de l’insécurité alimentaire, une perte de 

revenus, et une augmentation des déplacements forcés, internes comme transfrontaliers. Les 

déplacements prolongés, dans des conditions souvent précaires, perturbent l’accès à l’éducation, 

à la santé et aux services sociaux de base, tout en exerçant une pression supplémentaire sur les 

zones d’accueil. Par ailleurs, l’impraticabilité de nombreuses infrastructures routières et 

communautaires ralentit les efforts de stabilisation, freine la reprise économique locale et 

complique le retour volontaire et durable des personnes déplacées vers leurs zones d’origine. 
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Les implications environnementales de la contamination restent également 

significatives et largement sous-estimées. La présence d’engins explosifs contribue à la 

dégradation des sols, à l’abandon prolongé de terres agricoles et pastorales, et à la perturbation 

des écosystèmes locaux. Dans un contexte déjà fortement affecté par le changement climatique, 

la désertification et la variabilité des précipitations, ces facteurs aggravent la pression sur les 

ressources naturelles et augmentent les risques de surexploitation de zones perçues comme plus 

sûres. Les phénomènes climatiques extrêmes, tels que les inondations saisonnières ou l’érosion 

éolienne, peuvent en outre déplacer ou enfouir davantage les engins, modifiant les zones à risque 

et augmentant l’exposition involontaire des populations, ce qui complexifie davantage la gestion 

du danger et la planification des interventions. 

L’ensemble de ces implications humanitaires, économiques, sociales et environnementales 

démontre que la problématique des mines et engins explosifs improvisés au Mali dépasse 

largement la seule dimension sécuritaire. Elle constitue un obstacle structurel au développement, 

à la protection des civils et à la stabilisation durable du pays. C’est au regard de cette réalité 

complexe et évolutive que la demande de prolongation du délai prévu à l’article 5 apparaît 

pleinement justifiée, fondée sur une approche progressive, intégrée et centrée sur les besoins 

réels des communautés affectées, ainsi que sur le renforcement des capacités nationales à 

répondre durablement à ces défis. 

XI. DURÉE DU TEMPS DEMANDÉ ET JUSTIFICATION DE CE TEMPS : 

Le Mali demande une prolongation jusqu’au 31 décembre 2028. Ce temps est nécessaire pour 

mener à bien l’analyse initiale de la contamination, mettre en place un système de gestion de 

l’information, réaliser des enquêtes non techniques et réaliser des tâches de NEDEX par le Génie 

Militaire.  

Parallèlement à ces activités se tiendront de manière continue des activités d’EREE au profit des 

communautés à risque. Les activités prévues au cours de la période de prolongation s’établissent 

comme suit : 

a) Collecte d'informations : elle permettra de recueillir des données relatives à la 

contamination et aux victimes des MAI. Ce processus nécessite du temps pour garantir 

l'exactitude et la complétude des informations. 
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b) Renforcement des capacités : des efforts seront déployés pour renforcer 

les capacités institutionnelles et techniques des acteurs de la LAM nécessaires à la mise 

en œuvre efficace de la Convention. Cela inclut la formation du personnel, l'acquisition 

de technologies appropriées et l'établissement de partenariats stratégiques.  

c) Planification et mise en œuvre : elle vise à développer et à mettre en œuvre des plans 

d'action détaillés et réalistes, en tenant compte des ressources disponibles et des 

contraintes locales.  

d) Suivi et évaluation : la période demandée permettra également de mettre en place des 

mécanismes de suivi-évaluation pour mesurer les progrès réalisés et ajuster les stratégies 

en conséquence.  

e) Mobilisation des ressources : des plaidoyers seront menés auprès des partenaires 

techniques et financiers pour la mise en œuvre des activités relatives à la présente 

demande de prolongation.  

f) Education aux risques des engins explosifs : des sessions d’éducation aux risques 

seront menées au profit des communautés exposées à la menace. 

XII. PLAN DE TRAVAIL DÉTAILLÉ POUR LA PÉRIODE DE PROLONGATION 

DEMANDÉE : 

Objectif stratégique 1 : Renforcer le cadre institutionnel national 

Activités principales : 

• Création de l’ANLAM ; 

• Elaboration des textes réglementaires ; 

• Développement des normes nationales ; 

• Mise en place du système d’accréditation. 

Objectif stratégique 2 : Renforcer la gestion nationale de l’information 

Activités principales : 

• Consolidation IMSMA ; 

• Collecte et validation des données ; 

• Cartographie des incidents ; 
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• Renforcement des capacités analytiques. 

Objectif stratégique 3 : Réduire les risques pour les populations civiles 

Activités principales : 

• Campagnes EREE ; 

• Formation relais communautaires ; 

• Sensibilisation ciblée ; 

• Diffusion médias. 

 

Objectif stratégique 4 : Renforcer l’assistance aux victimes 

Activités principales : 

• Référencement ; 

• Soutien psychosocial ; 

• Réadaptation ; 

• Réinsertion socio-économique. 

 

Objectif stratégique 5 : Mobiliser les ressources nationales et internationales 

Activités principales : 

• Plaidoyer bailleurs ; 

• Coordination partenaires ; 

• Mobilisation ressources ; 

• Intégration sectorielle. 

 

(Voir tableau en  annexe) 

XIII. EDUCATION AUX RISQUES (ER) ET ENQUETES NON-TECHNIQUE (ENT) : 

 Le conflit armé qui perdure dans les régions nord du Mali a engendré un problème de 

contamination d’engins explosifs. La présence de restes explosifs de guerre (REG), d’engins 

explosifs improvisés (EEI) et de mines, menace des centaines de vies humaines. Les civils 
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vivants dans les zones affectées, les communautés nomades, les réfugiés ainsi que 

les personnes déplacées retournant dans ces régions sont hautement exposés à ce danger, risquant 

d’être grièvement blessés ou tués.  

Cette contamination entrave également l’acheminement de l’aide humanitaire aux populations 

dans le besoin, ainsi que l’accès des civils aux moyens de subsistance, la liberté de mouvement et 

la reprise des activités économiques. Dans le cadre de certains projets, des équipé ont été 

formées et déployées pour des ER/ENT dans les régions de Mopti, Tombouctou Gao et Menaka1.  

MAG a aussi commencé en 2015 des ER/ENT dans la région de Kidal, grâce au partenariat avec 

une ONG locale, Aide à l’Enfant du Désert et Sahel (AEDS) basée à Kidal. Chaque équipe est 

composée de deux membres du personnel ressortissant des régions d’intervention, connu comme 

agents de liaison communautaire (CLO) ; pour chaque région un chef d'équipe a été nommé.  

Basé sur une analyse des besoins, l'accès et la situation de sécurité, l'emplacement et l'étendue 

des activités ont été coordonnées en étroite planification avec l'UNMAS. Les équipes ER de 

MAG mènent les activités dans les zones sur la base de besoins et par priorité particulièrement 

où :  

• La contamination par des mines ou des restes explosifs de guerre a été identifié par les 

ENT ou d'autres enquêtes ; 

• Les communautés sont à risque de contamination des mines ou des restes explosifs de 

guerre en raison du conflit en cours ; 

• Parmi les communautés il y a des populations susceptibles de se rendre dans des zones 

contaminées par des mines ou des restes explosifs de guerre, par exemple les personnes 

déplacées et les groupes nomades. MAG utilise du matériel ER sur les mines et restes 

explosifs de guerre validé par UNMAS et UNICEF pour appuyer les activités RE. Ce 

matériel comprend des bannières, des affiches et des dépliants qui ont contribué à 

communiquer les principaux messages sur le danger des mines et REG. En particulier, les 

séances forment les bénéficiaires surs : 

• Comment reconnaître mines / REG ;  

• Comment reconnaître les zones susceptibles d’être contaminées de mines et REG ; 

• Les effets néfastes des mines et REG ;  
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• Les comportements à risque qui devraient être évités ; 

• Les bons comportements à tenir.  

Pour des raisons sécuritaires, MAG a suspendu les activités dans la région de Ménaka en 

Septembre 2016. Cependant les équipes monitorent constamment la situation dans cette zone, en 

espérant de reprendre les opérations dans le futur immédiat.  

Des dépliants et des affiches sont distribués à la fin de toutes les séances ou activités, pour 

renforcer les messages clés et pour permettre le partage avec d'autres membres de la 

communauté qui n'a pas assisté aux activités. 

 Les séances de ER ont été complétées par des jeux de rôle, des démonstrations, des chansons (en 

particulier pour les enfants), afin d’engager le public et assurer leur participation Des Points 

Focaux des communautés (leaders communautaires, leaders religieux, enseignants et membres 

actifs dans les communautés) de chaque région, ont été formés et équipés de matériel afin qu’à 

leurs tours puissent mener des séances de sensibilisation et d’assurer la durabilité du projet.  

Reconnaissant que les femmes, les filles, les garçons et les hommes ont un accès différent à 

l'information concernant la présence de mines et restes explosifs de guerre, selon les 

circonstances, les activités quotidiennes et professions, les équipes ENT ont donc utilisé une 

variété d'approches différentes telles que les réunions de village, des exercices de cartographie 

communautaire et des entretiens individuels avec toutes les parties prenantes. 

 Où la contamination a été suspectée ou confirmée, les équipes ENT ont effectué des visites de 

site et des zones dangereuses, accompagnés par des guides locaux fiables.  

Quand ils ont vérifié l’information ; et marqué les zones ; les informations ont été soumis à 

l'UNMAS, avec des photos et rapports afin qu’ils puissent déployer des techniciens ou forces de 

défenses pour dépolluer les zones contaminées par des engins explosifs. Les équipes ont 

également fourni des réponses d'urgence dans zones ou des accidents avec les munitions et la 

contamination ont été signalés.  

Des rapports IMSMA d’accidents et victimes pertinentes ont été remplis et soumis à l'UNMAS 

pour faire le suivi. En avril 2016, MAG et UNOPS ont conclu deux accords, dont l’objectif de 

fournir une réponse d’urgence plus complète.  
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En premier lieu, MAG a reçu un autre financement de la part de UNOPS pour 

ajouter aux opérations existantes (l'enquête non technique et de l'éducation aux risques), un autre 

volet : l’assistance aux victimes de REG / EED. Ce volet est mis en œuvre uniquement dans la 

région de Kidal, et il est conduit par le partenaire AEDS. 

XIV. CAPACITÉ INSTITUTIONNELLE, RESSOURCES HUMAINES ET 

MATÉRIEL : 

Le SP-CNPAL opère dans l’élaboration des politiques, la mise en œuvre et la coordination 

efficaces des activités sur le terrain de la commission nationale sous le leadership du Ministère 

de sécurité et de la protection civile.  

Le SP-CNPAL est représenté sur toute l’étendue du territoire à travers des bureaux déconcentrés. 

Cependant, le personnel déployé a besoin de renforcement de capacités de LAM et d’appui 

logistique.  

Le Génie Militaire est en charge des activités de prospection et de déminage. L’ANLAM est en 

charge du suivi, coordination et contrôle qualité des activités de lutte antimine. 

XV. RISQUES ET HYPOTHESES: 

Les opérations militaires se poursuivent dans la majorité des zones suspectées d’être 

contaminées, permettant l’accès progressif à ces zones. 

La volonté politique demeure constante pour transformer le SP-CNPAL en une Autorité 

Nationale de Lutte Antimines (ANLAM) disposant d’une autonomie de gestion. 

 

La situation sécuritaire dans les zones prioritaires reste instable, avec un risque d’attaques ciblées 

pouvant perturber les activités. Les zones accessibles sont : Badiangara – Djener – Gao – Kona – 

Kayes – Koulikoro – Menaka – Mopti – Ségou. 

 

Les opérations militaires en cours peuvent limiter ou retarder l’accès humanitaire et les 

interventions techniques dans certaines zones contaminées. 
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L’évolution du contexte politique pourrait affecter le processus de transformation 

institutionnelle du SP-CNPAL en ANLAM. 

  



                                                                                                                         

42 
 

 

XVI. ANNEXES 

A. Liste des Abréviations :  

AES : Alliance des États du Sahel 

ALPC : Armes légères et de petit calibre 

AMSS : Association Malienne pour la Survie au Sahel 

ANLAM : Autorité Nationale de Lutte Antimines 

AP : mines Antipersonnel 

CNAOM : Centre National d’Appareillage Orthopédique du Mali 

CRAORF : Centres Régionaux d’Appareillage Orthopédiques et de Rééducation Fonctionnelle 

CSCOM : centres de santé communautaires 

CSREF : centres de santé de référence 

DCA : Danchurch-Aids 

EEI : engins explosifs improvisés 

ENT : Enquête non technique 

EOD : Explosive Ordnance Disposal/ NEDEX : Neutralisation Enlèvement et destruction des 

Explosifs 

GANE : Groupes armés non étatiques 

GPC : Cluster Global de la Protection  

LAM : Lutte Anti mines 

MINUSMA : Mission Multidimensionnelle Intégrée des Nations Unies pour la Stabilisation du 

Mali 



                                                                                                                         

43 
 

NILAM : Normes Internationales de l’Action Antimines 

PNL-MA : Programme National de Lutte contre les Mines 

POP : Procédure Opérationnelle Permanente 

REG : Restes explosifs de guerre 

SP-CNLP : Secrétariat permanent de la Commission nationale de lutte contre la prolifération des 

armes légères et de petit calibre 

UNMAS : Service des Nations Unies pour l'action antimines 

B. Glossaire 

Groupes Armés Non Étatiques : Groupements ou mouvements armés en conflit avec l'État, 

responsables de l'utilisation indiscriminée et répétée de mines de nature improvisée et d'engins 

explosifs artisanaux sur les axes routiers et les zones de mobilité au Mali. 

Engin Explosif Improvisé / IED (Improvised Explosive Device) : Engin de fabrication 

artisanale incorporant des composants chimiques, des matières explosives ou des substances 

toxiques, conçu pour détruire, blesser ou neutraliser. Au Mali, ces engins visent principalement 

les convois logistiques et les axes routiers civils et militaires. 

Enquête Non Technique : Activité de collecte de données menée sur le terrain sans l'utilisation 

d'outils de détection physiques. Elle s'appuie sur des entretiens avec les communautés, l'analyse 

des rapports d'incidents et l'observation visuelle pour identifier les zones suspectées de 

contamination. 

Éducation aux Risques liés aux Engins Explosifs : Activités de sensibilisation visant à réduire 

le risque de blessures et de décès par la sensibilisation des populations civiles (écoliers, pasteurs, 

agriculteurs) et la promotion de comportements sûrs face à la menace explosive. 

Mine antipersonnel improvisée : Engin explosif de fabrication artisanale conçu pour être placé 

sous, sur ou à proximité du sol, et pour exploser par la présence, la proximité ou le contact d'une 

personne (déclenchement par la victime). 
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Restes Explosifs de Guerre : Munitions explosives qui n'ont pas explosé lors 

d'un conflit armé  ou qui ont été abandonnées par les forces en présence  

Explosive Ordnance Disposal/ NEDEX (Neutralisation, Enlèvement et Destruction des 

Explosifs) : Discipline technique regroupant la détection, l’identification, l'évaluation sur site, la 

mise en sécurité, la récupération et la destruction des munitions et engins explosifs n'ayant pas 

fonctionné ou ayant été piégés. 

Zone  ou Commune Soupçonnée Minée : Il s'agit d'un espace géographique pour lequel il 

existe des indices indirects (rapports d'incidents passés, témoignages de communautés, 

déclarations de groupes armés, présence visuelle de restes de composants) qui laissent présumer 

la présence d'engins explosifs ou de mines, sans qu'aucune preuve formelle comme une 

inspection technique ou visuelle directe de l'engin n'ait encore été établie.  
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C. Les Cartes nature de la menace et victimes  

Cartograghie de victimes  dans les regions du Centre 
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D. Tableaux Situation des projets LAMH de DCA au Mali (2018 - 2026) 

 

Projet date de début date de fin Bailleur Montant ($) Commentaire 

EORE Chatbot   juillet 2022 Décembre 2023 DANIDA 39 733.06 En une phase 

Action contre les mines dans 

les régions centrales du Mali 

nov-24 mars-25 UNMAS 250000 En une phase 

LAMH - PROTECT 
juil-24 oct-27 SDC 3 203 673,07 En deux phases  

ECHO – HIP 2024 avr-24 avr-26 ECHO 595 788,53 En une phase 

SPEAAR 01-juil-23 Aout 2025 BHA 1 740 340 En deux phases 

Strengthening national 

humanitarian mine action 

capacity in the central regions 

of Mali 

janv-21 janv-23 UNMAS 982 491 En une phase 

Humanitarian Response and 

Mine action programm Mali 

nov-19 juin-20 UNMAS 730 505 En une phase 

UNOPS  nov-18 juin-19 UNMAS 484 733 En une phase 

TOTAL       7987530,6   
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E. Projets LAM réalisés par AMSS de 2018 à nos jours 

N° Projets Période Couts de réalisation en US$ 

1 Projet : Protection des civils par la 

prévention de conflits et l’éducation aux  

risques sur la présence d’explosifs et les 

armes légères et de petit calibre au nord 

du Mali  

du 1er septembre 2018 

au  30 juin 2019, 

Partenaire MAG 

128 277 

 

2 Projet : Renforcer les capacités nationales 

de protection des civils contre l'impact 

des risques  d'explosion par le biais de 

l'éducation au risque (ER) et des enquêtes 

non techniques («ENT») dans les régions 

du  nord du Mali  

du 15 Octobre 2019 au 

30 juin 2020, 

Partenaire MAG 

104 405 

3 projet « Renforcement de la capacité 

nationale d’action  humanitaire contre les 

mines dans le nord du Mali »  

du 10 décembre 2020 

au 24 novembre 2022, 

partenaire MAG 

1 192 727 

4 projet : Localisation de la Protection des 

Civils à travers l’Action Humanitaire 

contre les mines au nord du Mali, dont 

AMSS assurait le lead, qui regroupait 

deux autres ONG (TASSAGHT et MAG) 

a été interrompu après deux mois et demi 

d’exécution du 1 mai au 15 juillet 2023 

Partenaire UNMAS 

d’exécution du 1 mai 

au 15 juillet 2023 

Partenaire UNMAS 

729 235 

5 projet : NMFA (visant à Réduire l'impact 

des engins explosifs improvisés sur les 

communautés du SAHEL CENTRAL) 

Tombouctou  

du 15 novembre 2023 

au 15 avril 2024 

Partenaire MAG 

28 864 
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6 PROJET de d’assistance multisectorielle, y 

compris la protection et d’éducation en 

situation d’urgence et aux risques liés aux 

mines au profit des personnes affectées 

par le déplacement forcé dans les régions 

de Ségou, San et Tombouctou au Mali 

01 mars au 31 

décembre 2024 

partenaire HCR/CERF 

528 318 

7 Projet : Appui à la protection, l'accès aux 

services et à la résilience climatique aux 

réfugiés, personnes déplacées internes et 

communautés d'accueil des régions de 

Gao, Ménaka et Ségou. 

 

16 décembre 2024 au 

15 décembre 2025 

partenaire HCR/CERF 

245 247 
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F. Plan d’action : 

OUTPUT Activité Responsables Contributeurs Budget Indicateurs Sources de 

vérification 

AN202

6 

2027 

A. 

Coordination 

Création et 

fonctionnement de 

l'ANLAM 

SPCNPAL Génie Militaire, 

ONG 

Partenaires Décret signé Journal Officiel   

Élaboration de Politique 

Nationale LAM et des 

Normes (NNLAM)  

SPCNPAL Experts 

techniques 

Partenaires Normes 

validées 

Rapport d'atelier  

 

 

Opérationnalisation 

régionale/locale 

SPCNPAL Autorités locales État/Partenaires Bureaux 

installés 

Rapports de 

mission 

  

B. 

Planification 

& Contrôle 

Octroi d'autorisations 

(Accréditation) 

SPCNPAL Comité technique Budget État Nb d'ONG 

accréditées 

Certificats 

d'accréditation 

  

Contrôle Qualité 

(QA/QC) 

SPCNPAL Génie Militaire Partenaires Nb de sites 

inspectés 

Rapports 

d'inspection 

  

C. Suivi & 

Collecte de 

données 

Analyse initiale de la 

contamination 

SPCNPAL Génie Militaire Partenaires Nb de sites 

inspectés 

Rapports 

d'inspection 

  

Gestion de la base de 

données IMSMA 

SPCNPAL ONG, Agences 

UN 

Partenaires Base de 

données à 

jour 

Rapports 

mensuels 

IMSMA 

  

Collecte de données sur 

les victimes 

SPCNPAL DN Santé, Action 

Sociale 

Partenaires Cartographie 

des accidents 

Rapports 

d'accidents 

  

D. Formation 

& 

Renforcement 

de Capacité 

Formation technique 

(EOD/IED) 

SPCNPAL Génie Militaire Partenaires Nb d'agents 

formés 

Certificats de 

formation 
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Sensibilisation aux 

risques (EREE) 

ONG LAM Écoles, Leaders 

communautaires 

Partenaires Nb de 

personnes 

atteintes 

Rapports 

d'activités 

Réalisées 

  

E. Plaidoyer & 

Ressources 

Organisation des 

plaidoyers pour EREE  

SPCNPAL / 

FONGIM 

Cluster Protection Etat et 

Partenaires  

Nb de 

réunions 

bailleurs 

Comptes rendus 

de réunion 

  

Plaidoyer prise en 

charge des victimes 

SPCNPAL Min. Santé, ONG Partenaires Intégration 

dans les plans 

sectoriels 

Plans d'action 

nationaux 

  

Mobilisation de 

financements 

SPCNPAL Cluster Protection État Montant des 

fonds 

mobilisés 

Accords de 

financement 
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G. Budget  

Activités Budget Estimé  

(FCFA) 2026 

Budget 

Estimé 

(USD) 

Budget Estimé 

(CFA) 2027 

Budget Estimé 

(USD) 2027 

Sources de 

financement 

A. Coordination 
    

Etat et Partenaires 

Création et fonctionnement de l'ANLAM (Locaux, 

équipements, secrétariat) 

35 000 000,00 

F CFA 

62500 35 000 000 $62 500,00 Etat et Partenaires 

Élaboration de Politique Nationale LAM et des 

Normes (honoraires experts, location de salle pour 

Ateliers d'experts) 

12 500 000,00 

F CFA 

20 834 12 500 000 20 834 Etat et Partenaires 

Opérationnalisation régionale (Déploiement 

d'antennes locales) 

20 000 000,00 

F CFA 

33334 20 000 000 $33 334,00 Etat et Partenaires 

B. Planification & Contrôle 
    

Etat et Partenaires 

Mise en place, Equipement, et Renforcement de 

capacité du Comité technique d’Octroi d'autorisation 

d’accréditation 

5 000 000,00 

F CFA 

8334 5 000 000 $8 334,00 Etat et Partenaires 

     
Etat et Partenaires 

     
Etat et Partenaires 

Contrôle Qualité (QA/QC) : Déploiement  

des Missions de supervision sur le terrain) 

25 000 000,00 

F CFA 

41667 25 000 000 $41 667,00 Etat et Partenaires 

C. Suivi & Collecte de données 
    

Etat et Partenaires 

Développement d'un système national de gestion de 

l'information  

3 500 000,00 

F CFA 

6500000 3 500 000,00 

F CFA 

$6 500 000,00 Etat et Partenaires 

Analyse initiale de la contamination  
  

3 000 000,00 

F CFA 

$5 000,00 Etat et Partenaires 

     
Etat et Partenaires 

Acquérir du matériel, tablettes, ordinateurs, 

téléphones, GPS 

20 000 000 33334 20 000 000 $33 334,00 Etat et Partenaires 

     
Etat et Partenaires 

Former & recycler & déploiement des enquêteurs 

sur les techniques d’enquête et analyses de contexte 

de contamination et de conflit  

  
40 000 000,00 

F CFA 

$66 667,00 Etat et Partenaires 
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Etat et Partenaires 

Collecte de données sur les victimes (Enquêtes de 

terrain/santé) 

15 000 000 25000 15 000 000 $25 000,00 Etat et Partenaires 

D. Formation & Capacité 
    

Etat et Partenaires 

Formation technique EOD/IED (Instructeurs, 

matériels inertes) 

45 000 000 75000 45 000 000 $75 000,00 Etat et Partenaires 

Organiser des sessions Sensibilisation aux risques  

(EREE) (Kits pédagogiques, radios, relais) 

30 000 000 50000 30 000 000 $50 000,00 Etat et Partenaires 

Concevoir des outils d'EREE 

 (Banderoles, flyers, spots radios, affiches, etc.)  

  
20 000 000,00 

F CFA 

33 3334 Etat et Partenaires 

     
Etat et Partenaires 

E. Plaidoyer & Ressources 
    

Etat et Partenaires 

Organisation des plaidoyers EREE & Victimes 

 (Événements, communication) 

10 000 000,00 

F CFA 

16667 10 000 000,00 

F CFA 

$16 667,00 Etat et Partenaires 

Mobilisation de financements (Tables rondes 

bailleurs) 

7 500 000 12 500 000 7 500 000 12 500 000 Etat et Partenaires 

 

TOTAL ESTIMÉ 

111 000 000,00 

F CFA 

6845836 

(USD) 

76 500 000,00 

F CFA 

6917503 

(USD) 
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